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Management

1 - Feuille de route pour cadres dirigeants qui veulent rendre heureux leurs agents

Publié le 30/05/2017 
Par Marie-Pierre Bourgeois 
dans : La Gazette 

Pour la première fois, des chercheurs se penchent sur la question du leadership parmi les dirigeants de la sphère publique. Dans un contexte de transformation sans précédent de l’action publique, marqué par une contrainte financière de plus en plus compliquée, l’étude de l'EDHEC offre des pistes de réflexion pour adapter le management des fonctionnaires à la réalité. 
Après une élection présidentielle qui a mis l’avenir de la fonction publique sur le devant de la scène, l’EDHEC propose une étude qui fait le bilan du management des cadres dirigeants de la fonction publique (dans ses trois versants). Elle dresse également une feuille de route opérationnelle pour « accompagner et activer » le potentiel des hauts fonctionnaires qui auront à affronter des défis sans précédent.

Le leadership : personne ne sait vraiment le définir mais chacun sait le reconnaître

L’étude intitulée Promesses et paradoxes du leadership public définit tout d’abord ce qu’on appelle couramment le leadership. «  Nous disons souvent qu’il est ce qui permet d’obtenir l’obéissance et l’engagement libre et volontaire quand il ne reste rien d’autre ».

Exprimé plus directement : « rien d’autre que l’individu qui tente de convaincre chacun, en proposant une vision, hors de tout pouvoir conféré par son statut, sa fonction, sa capacité à user de la contrainte notamment hiérarchique ou à manipuler ou corrompre ! » Très loin donc d’un simple statut de chef de service.

Dans la bouche des agents publics à qui les chercheurs de l’étude demandent de définir le leadership, cela donne : « le leader est quelqu’un qui est acteur d’un changement » ou encore «  le leader, c’est quelqu’un qui sait emmener au-delà de l’objectif et qui sait inventer plein de choses. »

Le management, une notion qui renvoie encore trop souvent à l’entreprise

Premier enseignement à retenir de ce travail : il reste aujourd’hui très compliqué de parler de leadership dans la sphère publique, la notion étant souvent jugée comme relevant du management en entreprise.

Une difficulté d’autant plus dommageable que, comme le reconnaît l’un des cadres interrogés pour l’étude : « la gestion des RH est beaucoup plus difficile et exigeante que dans le secteur privé. Les deux leviers présents en entreprise, la gestion des carrières et la rémunération, n’existent que très peu. Le seul moyen, finalement, de motiver, d’obtenir des résultats, c’est le leadership, la conviction. »

Un déficit de leadership parmi les cadres de la fonction publique ?

Un outil reconnu nécessaire donc par les cadres dirigeants de la fonction publique, mais dont ils semblent cruellement manquer. C’est en tout cas ce que conclut l’étude : les hauts fonctionnaires ne récoltant qu’un score de leadership de 5,5/10 de la part des agents. Mais un score à relativiser, dans la mesure où les managers du secteur privé ne font pas beaucoup mieux.

Un tel constat peut s’expliquer par la difficile conciliation des paradoxes que doivent relever les agents A+ : contraintes réglementaires omniprésentes, complexité du fonctionnement de la collectivité, attention soutenue à la gestion des deniers publics…

La complexité des situations gérées et la difficulté à trouver des marges d’action dans la gestion des personnels font ainsi dire à un haut fonctionnaire interrogé pour l’étude : « c’est plus difficile pour le manager public parce que les finalités sont très complexes, plus multiples tout comme les critères de pilotage ». Une situation à laquelle il faut ajouter les contraintes politiques, mais également des conflits de personnes et d’expertise.

L’art de la gestion des paradoxes

« Une des autres particularités du leadership public est sa nature hautement paradoxale », souligne l’étude, car imposant un caractère hybride, qui oblige à mener de front service public et optimisation des ressources. Cette dimension presque contradictoire se ressent dans les discours des agents A + interrogés pour l’étude.

L’un des participants explique ainsi que « réconcilier le temps long et le temps court est l’une des grandes difficultés. La satisfaction du temps court est celui du politique et celle du temps long est plutôt tournée vers les politiques publiques ».
Un autre parle de ses difficultés à concilier qualité de service public et gains de productivité de manière franche : « on m’a d’abord dit que nous allions fusionner des sites tout en n’en fermant aucun. On m’a ensuite demandé de garder tous les postes d’agents en dégageant des gains de productivité. Et puis on rajoute le fait que nous avons une convention collective qui interdit la mobilité géographique. Du coup, je me dis que s’il faut tout changer pour ne rien changer… »
De tels propos font dire aux auteurs de l’étude que « la réussite des leaders publics dépend de leur capacité à gérer positivement les paradoxes dans des contextes de pouvoir d’action fortement contraints. » Les leaders publics doivent donc avoir « la capacité à trouver de façon créative la réconciliation de logiques, antinomiques, mais indissociables. »

Les agents veulent des leaders tournés vers le collectif

Les fonctionnaires décrivent leurs managers comme principalement investis dans leurs rôles d’organisateur et de contrôle. Pourtant, les agents déclarent attendre un autre rôle de la part de leurs dirigeants : celui de « coach pour développer les équipes », de « communicant pour faire circuler les idées » et de « stabilisateur pour garantir le bien-vivre des équipes ».
L’étude répertorie plusieurs comportements de leadership privilégiés, comme la « mise en place de système de suivi et de contrôle de l’exécution des tâches » ou encore « faire montre d’objectivité dans la prise de décision ».
Pourtant, les comportements les plus producteurs de motivation au travail sont « la capacité à agir conformément à ses valeurs, l’exemplarité personnelle et le soutien apporté aux équipes. »
Plus largement, l’étude souligne une forte attente d’un style de leadership tourné vers le collectif. L’un des hauts fonctionnaires interrogés explique ainsi : « je prends beaucoup de plaisir à aider les gens à faire carrière. Vous vous mettez au niveau des gens pour trouver le maximum de consensus. »

Des leaders qui mettent en avant les valeurs du service public

Enfin, l’étude donne des pistes de réflexion pour développer le leadership public. Premier outil, une cartographie des axes de travail du manager public pour diffuser les bonnes pratiques RH.
Second axe de réflexion, plusieurs recommandations en guise de feuille de route. Les auteurs de l’étude conseillent tout d’abord de développer la capacité à gérer positivement les paradoxes pour « gérer le stress lié à l’incertitude et aux choix, assumer une certaine ambivalence, stimuler la créativité pour trouver des solutions hybrides… ».
« Placer les valeurs publiques et la morale personnelle au cœur du management » fait également partie des axes recommandés. « Les managers doivent placer tout en haut de leur agenda, non seulement l’importance d’articuler leur vision autour de valeurs publiques réaffirmées mais également d’intégrer un travail de conscience de soi (connaissance de soi et transparence de ses actes) ».

Vers le coaching des agents

Enfin, les cadres dirigeants de la fonction publique doivent savoir « changer de posture pour activer le potentiel transformationnel ». Les agents ne veulent plus d’un manager qui contrôle, mais bien « un leader qui développe les individus, les soutient en cas de difficulté et leur permet de progresser. »
Et le rapport de conclure : « nous pensons que l’accompagnement des managers publics vers une posture plus proche du coaching, dans une relation plus plate, voire égalitaire, peut agir positivement ».  Cette nouvelle posture managériale devrait permettre « de révéler le potentiel de leadership » tout en offrant aux managers publics « un positionnement qui mette le développement de leur leadership en adéquation avec les attentes des agents. »
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Fonction Publique

2 - Gérald Darmanin évoque l’instauration d’un jour de carence, qui serait compensé

Publié le 31/05/2017 
Mis à jour le 31/05/2017 
Par Claire Boulland 
dans : La Gazette 

C’en est fini des premiers entretiens entre les organisations syndicales (OS) de la fonction publique et Gérald Darmanin. Le ministre de l’Action et des comptes publics a terminé son premier tour de table, mardi 30 mai 2017. Il aurait confirmé l'instauration d'un jour de carence, compensé a priori par des mesures de prévention et de prévoyance. 
La FA-FP était l’une des dernières organisations syndicales (OS) reçues par le ministre de l’Action et des comptes publics, à l’Hôtel Cassini mardi 30 mai 2017, avec la CFTC FAE et la CFE CGC.
La semaine passée, la FO était ressortie « inquiète des premiers échanges », la CFDT disait « ne pas être naïve » , l’Unsa « vigilante » et la CGT « désormais dans l’attente des résultats des élections législatives ». Gérald Darmanin leur avait en effet soutenu que l’engagement d’Emmanuel Macron de supprimer 120 000 postes de fonctionnaires partant à la retraite sur le quinquennat serait « tenu », tout en refusant une approche « comptable ». Il leur a été assuré qu’un débat sera mené « au préalable » et la « méthode du chiffre » évitée. Ce mardi, il a d’ailleurs précisé à la presse que cet objectif  se réalisera par le biais de la « modernisation », maître mot de son action, a-t-il répété, évoquant notamment le numérique.

Jour de carence dans la fonction publique

Le ministre de l’Action et des comptes publics avait également défendu la semaine passée le projet d’Emmanuel Macron de rétablir le jour de carence. La FA-FP dit à ce sujet s’être vue confirmé « l’instauration d’un jour de carence dans la fonction publique, compensé a priori par des mesures de prévention et de prévoyance, comme seront également compensées les conséquences de la hausse de la contribution sociale généralisée pour les agents publics », d’après Bruno Collignon, président de la FA-FP.
Contactée, Mylène Jacquot (CFDT) explique avoir compris qu’un tel outil pourrait être proposé, « mais cela n’était pas si clair, restons prudents ». L’Unsa indique, elle, « avoir [aussi] compris qu’il y aurait un futur dispositif allant dans ce sens » : la « piste de réflexion » d’un jour de carence compensé par des mesures de prévention et de prévoyance serait « éventuellement plus juste qu’un simple jour de carence », sous entendu sans compensation. Mais il faudra en débattre et cela prendra du temps », selon Luc Farré, secrétaire général de l’Unsa Fonction publique.
« Outre les incertitudes sur le caractère général et égalitaire d’éventuelles compensations [que l’on nous a aussi évoqué], le jour de carence demeure une mesure vexatoire entretenant le mythe du fonctionnaire abusant des arrêts maladies », commente pour sa part Baptiste Talbot, secrétaire général de la CGT services publics. 
Les services du ministère n’ont pour l’heure pas confirmé ces propos tenus auprès des OS.

L’échéance déterminante des législatives

Toutes les organisations syndicales se disent dans l’expectative des résultats des élections législatives des 11 et 18 juin. Après seulement pourront réellement débuter les débats sur le programme du président de la République pour la fonction publique territoriale.

Focus

Gérald Darmanin veut un « dialogue social original »

A l’issue de ces deux semaines d’échanges avec les organisations syndicales, Gérald Darmanin a rappelé son attachement à la fonction publique et ses agents, avec quelques mots plus appuyés à destination des Agents spécialisés territoriaux d’école maternelle (Atsem), les policiers et les gendarmes.
Il écrira dès la semaine prochaine aux neuf syndicats, pour synthétiser les engagements pris : un rendez-vous salarial à l’automne (sans vouloir se prononcer sur une revalorisation du point d’indice en 2018), la constitution d’un calendrier partagé pour construire un « dialogue social original ». Mais aussi afin de « trouver un moment pour réfléchir avec les agents publics à la modernisation des services publics ». Ce travail devra être mené en « interministériel ». « Cela prendra-t-il la forme d’États généraux ou d’assises ? Ce ne sont pas les mots qui sont importants », a-t-il ajouté.
Il indique aussi prévoir trois rendez-vous par semaine sur le terrain, auprès des agents.
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Retraite de la Fonction Publique

3 - Quelle retraite pour les contractuels et les autres agents non titulaires de la Fonction Publique ?

Publié le 01/06/2017 
Par Véronique Vigne-Lepage 
dans : La Gazette 
Contractuels, agents travaillant sur un temps partiel réduit, titulaires sans droit de pension, signataires d’un contrait aidé… Tous cotisent, pour leur retraite de base, au régime général, comme les salariés du privé. Mais un régime de retraite complémentaire leur est dédié, l’Ircantec. Ils y sont affiliés tant que leur contrat de travail est de droit public. 
Certaines personnes travaillent pour des collectivités locales… et ne relèvent pour autant pas de la caisse de retraite de la fonction publique territoriale, la CNRACL. C’est le cas des contractuels – qu’ils soient en CDD ou en CDI -, des recrues en contrats aidés, des agents titulaires des collectivités locales sur un poste à temps partiel inférieur à 28 h/semaine, des titulaires sans droit de pension ou même des élus.

Une retraite de base au régime général

Pour leur retraite de base, toutes ces personnes cotisent au régime général, c’est-à-dire à la Caisse nationale d’assurance vieillesse (Cnav). Pour bénéficier d’une pension calculée à taux plein, il leur faut avoir atteint l’âge légal de la retraite, mais aussi justifier de la durée d’assurance exigée par rapport à leur année de naissance : celle-ci va de 163 trimestres pour les natifs de 1951 à 172 pour ceux de 1973. Il s’agit principalement des périodes d’activité salariée, mais des trimestres peuvent aussi être validés dans d’autres circonstances :
· maladie,

· maternité,

· invalidité,

· arrêt pour accident du travail,

· chômage,

· service national,

· avoir eu ou élevé un enfant,

· avoir la charge permanente d’un proche handicapé,

· avoir pris un congé parental,

· partir à la retraite après l’âge donnant droit au taux maximum.
La retraite de base est alors calculée à partir du revenu annuel moyen des 25 meilleures années de la carrière.

Selon ses expériences professionnelles, une personne peut avoir cotisé, à certaines périodes, à la Mutualité sociale agricole (MSA) ou au Régime social des indépendants (RSI). Dans ce cas, ses meilleures années sont réparties au prorata de sa durée d’assurance dans ces régimes.

Une complémentaire dédiée aux contractuels de droit public

Pour leur retraite complémentaire, les agents non titulaires des collectivités territoriales cotisent à la caisse de retraite complémentaire publique qui leur est dédiée, l’Ircantec, leur contrat de travail étant de droit public.
Cette dernière règle a été instaurée par une loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014. Auparavant, c’était la nature juridique de l’employeur qui déterminait si la personne devait cotiser à l’Ircantec ou à l’Agirc-Arrco (régime complémentaire du privé).
Pour ne pas perturber l’équilibre de ces régimes avec des basculements massifs de l’un à l’autre, le changement n’est effectif que pour les personnes recrutées à compter du 1er janvier 2017. Pour les autres, les affiliations en cours à cette date sont maintenues jusqu’à la rupture du contrat de travail, même si elles ne sont pas conformes au nouveau critère.
Une même personne peut cependant passer d’un régime complémentaire à l’autre au cours de sa carrière : les carrières « atypiques » ne sont en réalité pas si rares. Toute jeune, cette personne peut en effet commencer à gagner sa vie en tant que surveillante de lycée ou en contrat aidé auprès d’une structure de droit public (et relever alors de l’Ircantec), puis travailler dans une ou plusieurs entreprises privées (et donc cotiser à l’Agirc-Arrrco), avant de prendre un poste dans une collectivité locale (et cotiser à nouveau à l’Ircantec), etc.

Des points « gratuits » possibles

«A chaque fois qu’un contrat de travail ouvre droit à cotisation à l’Ircantec, la personne acquiert des points », assure Annie Gaudry-Lastère, directrice de la gouvernance de cette institution. Il s’agit en effet d’un régime de retraite par points, qui sont calculés en divisant le total des cotisations dites « théoriques » de la personne par le salaire de référence de l’année.

Ce dernier, qui est le prix d’achat du point de retraite, change chaque année au 1er janvier (4,904 € en 2017). Les points sont enregistrés et conservés dans le compte retraite de l’affilié. Au moment où il demande à prendre sa retraite, l’Ircantec calcule le nombre de points de retraite qu’il a acquis auprès du régime.
Des points peuvent être accordés au titre d’une surcote, lorsqu’un assuré continue son activité au-delà de la date d’ouverture du droit à taux plein ou demande sa retraite après 65 ans ou plus (en fonction de son année de naissance).
Par ailleurs, des points « gratuits », c’est-à-dire sans cotisation, sont attribués, sous certaines conditions, pour les interruptions d’activité professionnelle pour cause de maladie, accident du travail ou maternité, pour les périodes de chômage, d’invalidité ou de service militaire ou pour élever ses enfants. Enfin, des services accomplis avant 1973, à une époque où aucune cotisation ne pouvait être payée pour cette retraite complémentaire, peuvent également être validés.
In fine, le montant annuel brut de la retraite complémentaire est égal au total de tous ces points acquis, multiplié par la valeur du point Ircantec au moment de la liquidation des droits.
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Management

4 - Ce qui motive les agents : le sens, les perspectives professionnelles et l’organisation du travail
Publié le 09/06/2017 
Par Maud Parnaudeau  

dans : La Gazette  
Le 23 mai le club RH de La Gazette organisait aux Archives Départementales de Rennes une rencontre d'actualité sur le RIFSEEP et la motivation des agents. Les retours d’expériences des spécialistes en ressources humaines territoriales présents ont montré que la motivation provenait d’abord et avant tout du sens, des perspectives professionnelles et de l’organisation du travail.
Si le RIFSEEP est un moyen de réduire les inégalités entre filières et de mieux reconnaître les responsabilités des agents, il n’est pas un outil de motivation suffisant, à en croire les DRH et experts en ressources humaines réunis par le Club RH de La Gazette le 23 mai à Rennes. « Un consultant m’a dit un jour « je n’ai jamais rencontré un agent qui avait des insomnies à cause de sa fiche de paie. Mais parce qu’il avait des problèmes relationnels au travail, oui », rapporte Alain Gillouard, directeur général des services du département d’Ille-et-Vilaine. Pour lui, pas de doute, « ce qui motive le plus les agents c’est le sens au travail et le bien-être professionnel ».
« Pour motiver, il faut rappeler fréquemment pour quoi chaque agent œuvre au sein de la collectivité »
Pour y parvenir, le département d’Ille-et-Vilaine propose notamment des temps d’analyse de pratique, développe des approches collaboratives et facilite l’organisation du travail. En tant qu’élue, Béatrice Hakni-Robin, vice-présidente déléguée au Personnel et aux Moyens des services du département d’Ille-et-Vilaine est aussi venue rappeler la nécessité pour les politiques de « préciser leurs attentes auprès des personnels » et « d’inciter les agents à innover ».
« Pour motiver, il faut rappeler fréquemment pour quoi chaque agent œuvre au sein de la collectivité », confirme Claire Baude, responsable du service paie carrière de Rennes et Rennes Métropole.

Parcours professionnels

Au-delà du sens, la motivation provient aussi de la possibilité donnée aux agents de se projeter dans l’avenir. « Il faut donner des perspectives avec la mobilité interne, mettre en place des déroulements de carrière différenciés », indique Claire Baude. A Nantes, la mutualisation entre la ville et la métropole agit sur ce levier en offrant une plus grande aire de mobilité et plus d’opportunités d’évolution. « La motivation passe aussi par plus de transparence pour les nominations, les promotions… toutes catégories confondues », estime Patrick Coroyer, directeur du département ressources de Nantes et Nantes Métropole.
« La motivation passe aussi par plus de transparence pour les nominations, les promotions toutes catégories confondues »
Evidemment, le rôle du manager est déterminant dans la motivation des agents. « Il doit avoir une posture de coach, être capable de faire du management différencié », explique Claire Baude. « Nous avons beaucoup travaillé sur l’évaluation, indique de son côté Jérôme Bastin, directeur général des services de la région Bretagne. Mais il faut toujours veiller à ce que ça ne s’essouffle pas. Il faut alimenter les managers pour qu’ils aient des éléments de motivation pour les agents ».

Recruter des agents motivés

Dès le recrutement, la question de la motivation devrait être posée. « Ce moment est essentiel pour sélectionner des agents motivés. Il faut s’interroger : quel sens a le poste dans son parcours ? Comment va-t-il s’intégrer ? », explique Antony Gallais, directeur des ressources humaines du département d’Ille-et-Vilaine.
Dans la commune de Cesson-Sevigné, le diagnostic mené dans le cadre de la démarche qualité de vie au travail a montré que « les agents veulent revoir la manière de fonctionner, avoir un projet collectif plus affirmé, de la transversalité, plus de souplesse dans l’organisation du travail », rapporte la directrice des ressources humaines Laurence Billabert.
« Les agents veulent revoir la manière de fonctionner, avoir un projet collectif plus affirmé »
Les outils de motivation non monétaires se trouvent également dans « l’adaptation du temps de travail, l’harmonisation, la transparence et la formalisation des règles, l’action sociale et le soutien aux amicales du personnel qui contribuent par leurs actions au bien-être au travail », ajoute Jean-Paul Huby, directeur général des services du centre de gestion d’Ille-et-Vilaine.
« Pour motiver, il faut aussi s’intéresser davantage à ce qui fonctionne. Il existe des réserves de solutions non exploitées », conclut Antony Gallais.
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Fonction Publique Territoriale

5 - Comment les pensions de retraites évolueraient lors d’un passage aux règles du privé ?

Publié le 16/06/2017 
Par Claire Boulland 
dans : La Gazette 
Comment évolueraient les montants des pensions de retraite des agents territoriaux si on leur appliquait les règles du privé ? Qui en seraient les gagnants et les perdants ? Le Conseil d'orientation des retraites a souhaité le mesurer. Et entamer implicitement le débat sur la forme que prendra le futur régime de retraites voulu par le président de la République. 
 Quelques jours avant la publication de son rapport annuel, le 20 juin 2017, le Conseil d’orientation des retraites (COR) a consacré une réunion à la convergence public/privé en matière de retraite. L’occasion de passer en revue les diverses études publiées depuis deux ans sur la question. Et de présenter celles réalisées, spécifiquement pour cette séance, par la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees). 
Comme s’il voulait débuter le débat sur le projet du président de la République de créer un « système universel des retraites » d’ici 2022, le COR a demandé à la Direction de simuler l’application des règles du privé aux montants actuels des pensions des fonctionnaires. Pour mémoire, le montant mensuel moyen de la pension en 2015 était de 1 282 euros brut (+ 1,1 % par rapport à 2005) dans la fonction publique territoriale (FPT).
Constat de la Drees : 60% des agents de la fonction publique âgés de 67 ans verraient leur pension augmenter lors du passage aux règles actuelles du secteur privé, « dans l’hypothèse d’une constance des salaires nets et d’une affiliation à l’Agirc-Arrco (régime complémentaire du secteur privé) avec des taux de cotisation moyens ». L’augmentation concernerait 63% des agents de la fonction publique territoriale et hospitalière :

Part de «perdants-gagnants» concernant la pension tous régimes à 67 ans.
Catégories C majoritairement perdantes

Mais derrière ce taux se cachent de fortes disparités selon les catégories d’agents. Sans surprise, ceux de catégorie C seraient majoritairement « perdants ». La raison : au-delà d’un taux de prime plus faible, ils relèvent majoritairement de la catégorie dite « active », regroupant les agents dont la fonction est « pénible » ou « dangereuse » (sapeurs pompiers professionnels, policiers municipaux, agents des réseaux souterrains des égouts dans la FPT). « C’est donc également parmi eux que les carrières sont les plus incomplètes lors du passage aux règles du privé », explique la Drees. Ajoutant qu’ils « sont plus souvent ‘perdants’ dans la fonction publique civile de l’État que territoriale ou hospitalière. Cela provient du fait que [ la première est surtout composée d’hommes (87 %)] alors que ce sont surtout des femmes dans la seconde (58 %) ».

Part des « gagnants-perdants » en fonction des catégories, du statut et des taux de prime, sur le cycle de vie.
Les faibles primes pénalisées

Les disparités trouvent aussi leur source dans les différences de niveau de primes. Lequel n’est pas pris en compte dans le calcul du salaire de référence pour la retraite des fonctionnaires (il ne considère que le traitement indiciaire de base), contrairement au régime privé.

Si ce paramètre était modifié, l’ensemble des agents ayant un taux de primes supérieures à 30 % seraient 61 % à voir leur pension réévaluée à la hausse, dont 56% dans la FPTH, souligne la Drees. En revanche, dans ce même versant, les agents qui obtiennent déjà seulement 5 à 10% de primes seraient 63% à voir leur niveau de pension baisser.
Le document de la Drees insiste sur le fait qu’il ne s’agit bien là que de simulations. Et que « dans le cadre d’une harmonisation de tous les paramètres concernant la retraite, se poserait aussi la question de la politique salariale, qui joue un rôle crucial sur les montants de retraite alors même qu’elle ne dépend pas du système de retraite et répond à des objectifs propres ».
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6 - Risques professionnels : quels impacts sur la santé des policiers municipaux ?

Publié le 19/06/2017 
Par Pascal Weil 
dans : La Gazette 
Quels sont les risques professionnels auxquels sont exposés les policiers municipaux dans le cadre de leurs missions ? Une rencontre inédite organisée par le centre interdépartemental de gestion de la petite couronne a détaillé leur nature et leurs conséquences sur leur santé. L’occasion de rappeler les mesures de prévention et de vigilance à avoir en la matière et de souligner l’importance du suivi médical des agents. 
Les polices municipales sont en plein essor. Et leur présence accrue sur le terrain amplifiée par le risque terroriste omniprésent n’a pas manqué de souligner très fortement leurs besoins d’équipement de protection. Mais au-delà de cet enjeu essentiel de sécurité, celui de leur propre santé au travail s’avère également prépondérant.

C’est sur cette dernière préoccupation que le centre interdépartemental de gestion (CIG) de la petite couronne a voulu insister en réunissant, le 9 juin dernier à Pantin, plus d’une centaine de professionnels pour échanger sur les risques professionnels auxquels sont confrontés les policiers municipaux, agents de surveillance de la voie publique (ASVP) ou encore opérateurs de vidéo protection.

Risques multiples, disparités de moyens

« Ce sujet est rarement traité en tant que tel », a indiqué Sarah Deslandes, directrice générale adjointe en charge de l’emploi, des concours, de la santé et de l’action sociale au CIG, au public présent : responsables de police municipale, conseillers en prévention des risques professionnels, médecins de prévention, membres de CHSCT ou encore responsables des ressources humaines.  Une première donc pour ce CIG, particulièrement concerné par cette filière « sécurité » du fait de la présence de nombreux services de police municipale en Ile-de-France. « Une grande majorité des effectifs est concentrée en région parisienne », a rappelé Bernard Dreno, chef de service ergonomie et ingénierie de la prévention des risques professionnels (EIPRP) du CIG.
Sur le terrain, l’enjeu est bien réel. L’activité quotidienne des policiers municipaux n’est pas sans risque. Pour preuve : ils sont particulièrement sujets aux accidents du travail. « Par an, pour 100 policiers, leur nombre est égal à deux fois celui moyen de l’ensemble des agents de la fonction publique territoriale. Il est au-dessus de celui des agents des services techniques qui retiennent généralement notre attention. Nous avons clairement la démonstration que le travail induit une réduction du temps de sommeil et en cascade un certain nombre de troubles de l’attention et de la vigilance qui sont des facteurs d’accidents », a relevé Emmanuelle Bourin, chef de service de médecine préventive au CIG.
Les missions de police administrative et judiciaire de ces agents les placent donc face à des risques multiples. « Ils exercent des missions très exposées. Il s’agit de risques physiques et matériels. Certains sont liés à la circulation sur la voie publique ou encore aux missions de vidéosurveillance. Il y a également une composante importante en termes de risques psychosociaux », a précisé Bernard Dreno.
Face à cela pourtant, les mesures prises par les collectivités sont variables : « Il existe une grande disparité en matière d’équipements et de moyens, entrainant des conditions d’exercice des missions très différentes. Certains services de police municipale peuvent être face à des difficultés. Les agents se retrouvent face à des injonctions contradictoires de la part de certains maires au regard de ce qu’ils doivent réaliser au quotidien », a-t-il expliqué.

Typologie des risques

Concrètement, les agents sont confrontés à plusieurs « contraintes », selon la terminologie du CIG. Les premières, organisationnelles, visent notamment les horaires atypiques d’emploi des agents liés aux vacations de nuit mais également aux amplitudes de travail importantes. Les risques psychosociaux sont un deuxième type de contraintes et concernent en particulier le stress, les violences verbales, insultes, et agressions que peuvent subir les policiers municipaux et les ASVP lors de leurs missions et interventions.
Troisième catégorie : le risque routier qui est  « fortement identifié », et qui est majoré en particulier lors d’opérations de contrôle effectuées la nuit. « D’où l’importance de sensibiliser les agents et de les former à une conduite adaptée aux situations d’urgence », a précisé Arnaud Veillard, ingénieur au service ergonomie et ingénierie de la prévention des risques professionnels du CIG.

Des risques physiques sérieux

Parmi les risques professionnels, ceux « physiques » mettent en jeu spécifiquement la santé des agents. Il s’agit de contraintes liées aux postures liées au travail effectué debout, en position statique, ou assis en véhicule. « Elles ne sont pas anodines en termes de conséquences au niveau des articulations et de la circulation veineuse en particulier sur des phases prolongées de patrouilles en véhicule. On retrouve aussi de véritables pathologies par compression du ceinturon et ce qui s’y attache et du gilet pare-balle », a indiqué Emmanuelle Bourin.

Un autre risque est celui lié à l’effort à fournir par les agents, qu’il s’agisse « soit d’efforts endurants soit aigus » nécessaires dans leurs activités quotidiennes. « C’est assez classique de se retrouver à parcourir de 10 à une douzaine de kilomètres par jour », relève-t-elle. Le poids tenue-équipement combiné, de près de 10 kilos n’est en outre pas sans conséquences sur la santé. L’exposition au bruit sur la voie publique et lors des séances de formation et d’entrainement à l’armement est également pointée comme réelle et ne doit pas plus être négligée.
Une contrainte visuelle extrêmement forte a aussi été pointée au sujet des opérateurs de vidéo protection qui devraient bénéficier de sièges confortables pour prévenir les éventuels troubles musculo-squelettiques. « Il faut avoir une attention très appuyée sur les distances entre les postes de travail et les écrans, sur le nombre d’écrans visibles et de mini- écrans qui jouent sur l’effort de l’agent », a précisé Emmanuelle Bourin.
Les agents sont aussi confrontés à d’autres circonstances plus exceptionnelles mais qui doivent néanmoins être prises en considération. Il s’agit d’une part, de l’exposition aux « agents chimiques » notamment lors de l’usage de gaz lacrymogène, et d’autre part, aux « agents biologiques et infectieux » qui peuvent être consécutifs aux contacts avec les usagers à l’occasion d’opérations de secours ou suite aux vérifications de dépôts sauvages de déchets sur la voie publique, nécessitant alors un équipement en gants résistant aux piqures, coupures, et perforations.

Surveillance médicale et accompagnement psychologique

La rencontre a été l’occasion de présenter les modalités du suivi médical des policiers municipaux, qui n’est pas codifié, et de rappeler les rôles respectifs de la médecine agréée et de la médecine préventive assurée par le centre de gestion. Selon le CIG, le policier municipal est un poste de « sécurité » qui nécessite une surveillance médicale particulière. « La médecine agréée rend un avis d’aptitude à la voie publique en termes de fonctions, et à l’armement. La médecine préventive rend un avis de compatibilité d’un poste de travail avec l’état de santé de l’agent. Elles sont complémentaires. L’articulation entre les deux se retrouve à tous les stades de la carrière de l’agent », a expliqué Emmanuelle Bourin.
C’est dans ce cadre de suivi médical que le CIG conseille la mise en œuvre de dispositifs d’accompagnement psychologique collectif et individuel, concernant des situations ordinaires sur la base d’analyse des pratiques, ou encore suite à des situations d’urgence sur la base de « débriefing à la suite d’évènements choquants potentiellement traumatisants ».
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7 - Réforme des rythmes scolaires : faute d’évaluations sérieuses, le gouvernement navigue à vue

Publié le 20/06/2017 
Par Michèle Foin 
dans : La Gazette
Le débat sur les rythmes scolaires a repris de plus belle, sans aucune évaluation pour étayer les propositions du gouvernement. 
Le projet de décret du ministre de l’Education nationale Jean-Michel Blanquer, qui prévoit la possibilité de revenir à la semaine de quatre jours ainsi que le décompte en demi-journées, a été rejeté le 8 juin par le Conseil supérieur de l’éducation. Coïncidence opportune, la veille, une synthèse du groupe de travail du Sénat consacré à la réforme des rythmes scolaires était dévoilée.
On peut y lire que « ne pas avoir prévu les modalités de son évaluation constitue l’une des erreurs de la réforme de 2013 ». Les mots du groupe de travail ne sont pas assez durs pour juger de la légèreté avec laquelle le gouvernement précédent a piloté la réforme des rythmes scolaires, selon « des injonctions répétées et contradictoires ».

Pas de groupes témoins constitués avant la réforme

« Il aurait fallu se donner le temps de l’évaluation », regrette Claire Leconte, chercheuse, spécialiste des rythmes de l’enfant depuis plus de trente ans. Or, une évaluation scientifique digne de ce nom requiert la constitution de groupes témoins avant la mise en place de la réforme. « Comme toutes les communes sont passées aux nouveaux rythmes, nous n’avons plus le niveau de base », ajoute-t-elle. Les analyses qui seront faites ne peuvent donc l’être qu’à un niveau très subjectif. « Chacun y va de son propre sentiment », regrette la chercheuse.
Pourtant, si la méthode était mauvaise, en 2013, les intentions de départ étaient louables: « Retrouver des rythmes scolaires mieux adaptés à l’objectif de réussite de tous », expliquait le Premier ministre Jean-Marc Ayrault.
Car, en imposant la semaine de quatre jours dans son décret du 15 mai 2008, le ministre de l’Education nationale, Xavier Darcos, avait la science contre lui. En 2001, déjà, l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm), dans un rapport intitulé « Rythmes de l’enfant-De l’horloge biologique aux rythmes scolaires », concluait que si « la taille réduite des études » associées à de « grandes variabilités interindividuelles » donnait parfois des résultats contradictoires, aucun résultat, en revanche, ne plaidait « en faveur d’une telle organisation du temps scolaire ».
En 2002, l’inspection générale de l’éducation nationale qui évaluait dans un rapport les effets de la semaine de quatre jours conseillait, elle aussi, d’en stopper le développement « en l’absence d’études fiables sur les effets de cette organisation du temps scolaire sur les résultats et les comportements des élèves ».

Des rapports sans effet sur les décisions politiques

En 2010, l’Académie de médecine recommandait à son tour d’éviter la semaine de quatre jours, insistant sur son rôle néfaste « sur la vigilance et les performances des enfants ». Elle conseillait plutôt « d’aménager la semaine sur quatre jours et demi ou cinq jours » et « d’alléger le temps de présence quotidien de l’élève à l’école en fonction de son âge ».
En janvier 2011, le rapport de synthèse de la conférence nationale sur les rythmes scolaires remis à Luc Chatel arrivait aux mêmes conclusions: « La semaine de quatre jours à l’école primaire est inadaptée » et génère « fatigue des élèves et resserrement des enseignements ».
La plupart des travaux de recherche portent sur l’incidence des rythmes scolaires sur la vigilance des enfants durant la journée, à l’échelle d’une école ou d’une ville. Toutefois, aucune évaluation n’a encore été lancée pour mesurer leurs conséquences sur les résultats scolaires. « C’est très difficile à mesurer, sauf à suivre la même cohorte pendant plusieurs années », convient Claire Leconte.
Les rapports ont beau se succéder, cela ne semble avoir aucun effet sur les décisions politiques. Au grand désespoir des chercheurs et chronobiologistes.
« J’ai du mal à comprendre cet acharnement! On repart avec des demi-journées et des matinées de trois heures trente! » s’offusque Claire Leconte. Même les sénateurs sont montés au créneau, réclamant de fonder toute nouvelle réforme sur l’expérimentation et l’évaluation, et de compenser l’éventuel retour à la semaine de quatre jours par la réduction de la durée de la journée scolaire et des vacances d’été.

RETOUR au SOMMAIRE


Décentralisation

8 - Grandes régions un an après : les échelons infrarégionaux prennent de l’étoffe

Publié le 20/06/2017 
Par Frédéric Ville Pablo Aiquel 
dans : La Gazette 
L’échelon régional est appelé, à la façon d’un chef d’orchestre, à coordonner l’action des nouvelles intercommunalités. Plusieurs régions sont dans une logique constructives pour coconstruire les dispositions prévues par la Loi Notre. Et dépassent même parfois ce cadre comme en Occitanie. 

Départements, métropoles, communautés d’agglomération ou de communes, mais aussi pays, pôles d’équilibre territoriaux et ruraux (PETR), parcs naturels régionaux (PNR) et autres pôles métropolitains : si chaque entité était un instrument de musique, ce serait un orchestre symphonique que les nouvelles régions seraient appelées à tenter de faire jouer.

Travailler de concert

Le risque de cacophonie est donc grand. Les nouvelles régions dialoguent avec les autres échelons, notamment pour coconstruire, dans le cadre de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi « Notre », les schémas régionaux de développement économique d’innovation et d’internationalisation (SRDEII) – adoptés en décembre 2016 – et enfin les schémas régionaux d’aménagement du territoire (Sraddet), à rédiger d’ici à fin 2018.

Le gouvernement a instauré un lieu de concertation, notamment pour la clarification des compétences, en créant des conférences territoriales de l’action publique (CTAP). Mais, la plupart des régions trouvent la case un peu rigide et multiplient les espaces de dialogue. L’Occitanie a même créé une instance ad hoc, l’« assemblée des territoires ».

Faire travailler ensemble des acteurs qui se connaissent mal

En Normandie, un « G4 » réunit régulièrement le président de la région avec ceux de la métropole de Rouen (110 600 hab.) et des communautés urbaines du Havre (172 800 hab.) et de Caen (106 500 hab.) « Par le passé, ces villes avaient peu travaillé ensemble.

La création de la région a fait se rencontrer ces trois pôles, qui sont le cœur du réacteur de la Normandie », explique Sonia de la Provôté, adjointe au maire de Caen et présidente du pôle Caen Normandie métropole, qui joue un rôle de « porte-parole du réseau de villes moyennes qui font aussi la puissance de la Normandie ».

La région Bourgogne-Franche-Comté, en parallèle de la CTAP, a mis en place des groupes de travail avec les départements – notamment pour les transports et le numérique – et est « en train de construire une conférence métropolitaine avec les agglomérations », souligne sa DGS, Valérie Châtel.

« Le Grand dessein » nordiste

Dans les Hauts-de-France, l’ambition de concertation et de coproduction du Sraddet se reflète dans son nom de code : « le Grand Dessein ». « L’idée, c’est que tous les acteurs soient associés et consultés, y compris sur la traduction normative, car le Sraddet sera prescriptif, et même s’il ne s’agit pas d’un schéma de cohérence territoriale [Scot], il est important qu’on le fasse avec ceux qui devront l’appliquer », explique Valérie Létard.

Un dialogue infrarégional ambitieux, organisé sur neuf territoires (« espaces de dialogues ») correspondant à des bassins socioéconomiques mais aussi à des outils comme les pôles métropolitains, qui doivent permettre de mettre en place des fonds territoriaux pour financer des projets locaux. Reste à savoir si ces bonnes intentions résisteront dans le temps et aux alternances.

Focus

Le forum occitan

Les nouvelles régions craignaient-elles d’apparaître comme autant de géants, trop éloignés du terrain ? Qu’à cela ne tienne, la région Occitanie a instauré l’« assemblée des territoires », composée de 158 membres, soit autant que de conseillers régionaux, issus des EPCI, PNR ou PETR.
« La CTAP fait la part belle aux agglomérations et laisse peu de place aux zones rurales. Notre diversité territoriale ne s’y retrouve pas représentée. L’assemblée qui a été créée est un outil beaucoup plus souple », explique la vice-présidente, Sylvia Pinel. Après une première réunion d’installation à Albi (49 500 hab., Tarn) en novembre, la deuxième session s’est tenue à Frontignan (22 900 hab., Hérault), le 31 mars.
Cette instance consultative, sorte de miroir des élus locaux, a pour but de favoriser l’écoute et le dialogue. « Les premiers travaux ont déjà permis de nourrir un appel à manifestation d’intérêt, lancé par la région fin 2016, pour encourager le développement des tiers-lieux », a déclaré, en clôture de la session, la présidente PS) de la région, Carole Delga.
Lors de la deuxième rencontre, la région a souhaité se pencher sur certains sujets – la politique des bourgs-centres, le tourisme expérientiel, les circuits de proximité en restauration collective et les usages numériques et collaboratifs -, tandis que les élus locaux abordaient des dossiers thématiques tels que le développement durable, le tourisme et les mobilités.
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